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Sommet du Forum Inde – Afrique 

Vers un tournant dans la coopération avec l’Inde 

 

2 novembre 2015  

C’est la première fois que Madagascar participe à un Forum Inde-Afrique 
qui en est à sa 3è édition. Le président Rajaonarimampianina a conduit la 

délégation malgache à ce forum qui s’est déroulé à New Dehli. 

Madagascar qui est à la recherche de financements diversifiés, ne peut en 
effet faire fi des opportunités du projet indien de porter le volume global 

de ses investissements dans les pays d’Afrique à 100 milliards USD à 
l’horizon 2016, espérant vivement en bénéficier. Le gouvernement 

malgache ne peut non plus être insensible au dynamisme de la diplomatie 
économique indienne, du dynamisme des hommes d’affaires indiens et de 

leurs compagnies qui animent les relations de coopération économiques et 
commerciales. 

Lors de ce sommet, des axes et des domaines de coopération ont été 

identifiés, en termes de mise en place, d’extension et d’intensification, 
dans le cadre d’une ambition partagée, selon la Présidence de la 

Répubique, conformément au thème « Un partenariat en marche : vers un 

agenda de développement dynamique et transformatif ». Dans ce sens, 
Madagascar a fait part de son soutien à la mise en place d’un nouveau 

mécanisme de suivi des programmes, lequel doit permettre de distinguer 
les projets de coopération au niveau bilatéral, et ceux issus du sommet. 

http://www.madagascar-tribune.com/IMG/jpg/Inde.jpg
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Pour un effort commun, selon Hery Rajaonarimampianina 

 

Le chef d’Etat malgache a attiré l’attention du Sommet Inde-Afrique sur le 

nécessaire alignement des objectifs et des programmes de coopération 
sur les spécificités régionales. Sur ce point, il a invité à un effort commun 

dans des domaines, tels que le développement de l’économie bleue 
océanique et la question de la sécurité maritime. Il a rappelé à ce sujet 

que l’Union Africaine a adopté la stratégie AIM 2050 (la Stratégie africaine 
intégrée pour les mers et les océans – horizon 2050, adoptée par l’Union 

africaine et appuyée par l’l’Union européenne par l’intermédiaire de la 
Commission de l’océan indien) afin de faire face aux défis de la 

gouvernance maritime ; ainsi, au niveau de l’Océan Indien, Madagascar 

apportera sa contribution à travers le centre de fusion d’informations 
maritimes qui a un mandat régional. 

L’Inde est membre du BRICS, le groupe des pays émergents. Selon les 

chiffres de la Banque africaine du développement, les investissements 
indiens en Afrique ont été multipliés par 14, par rapport à l’année 2013. 

Par cette intensification de ses relations avec les pays d’Afrique, l’Inde est 
l’un des pays qui encourage le plus l’investissement en Afrique, par le 

biais de grands groupes indiens. 

En termes d’échanges, l’Afrique est pourvoyeur de matières premières, 

tandis que les investissements indiens se concentrent dans les secteurs 
des nouvelles technologies de l’information et de la communication, de 

l’agroalimentaire, de la pharmacie, de l’industrie automobile, ou encore de 
l’éducation. Mais aussi et de plus en plus dans les équipements. 

L’inde est méconnue du public malgache en général. Ses ressortissants 

sont assimilés au « karana » qui regroupe dans le sens populaire autant 

les ressortissants de l’Inde, du Pakistan, du Bangladesh que du Sri-Lanka, 
voire des ressortissants des pays arabes. Ces trois ou quatre dernières 

années, l’ambassade de l’Inde à Madagascar déploie une communication 
pour redorer l’image de l’Inde et des Indiens et pour influencer 

l’imaginaire populaire quant à leur perception à leur égard. 

http://www.madagascar-tribune.com/IMG/jpg/Hery_-_copie.jpg
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http://www.madagascar-tribune.com/Vers-un-tournant-dans-

la,21592.html 

 

Pour plus d’information 

http://fr.africatime.com/articles/sommet-du-forum-inde-afrique-vers-un-tournant-dans-

la-cooperation-avec-linde#sthash.71AMPLCH.dpuf 
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http://fr.africatime.com/articles/sommet-du-forum-inde-afrique-vers-un-tournant-dans-la-cooperation-avec-linde#sthash.71AMPLCH.dpuf
http://fr.africatime.com/articles/sommet-du-forum-inde-afrique-vers-un-tournant-dans-la-cooperation-avec-linde#sthash.71AMPLCH.dpuf
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Tribune conjointe de Didier Robert et Soibahadine 
Ibrahim Ramadani: " Un Contrat de Confiance en faveur 
de la filière pêche " 
 

Tribune conjointe de Didier ROBERT, Président du Conseil régional 

de La Réunion et de Soibahadine Ibrahim Ramadani, Président du 

Conseil départemental de Mayotte, à l’occasion du déplacement 

officiel de la Délégation pêche du Parlement européen à La 

Réunion du 2 au 4 novembre 2015. 

 

Il est des batailles que nous ne pouvons pas gagner seuls. L’adaptation de 

la Politique commune de la Pêche au contexte de  l’océan Indien est de 

celles-ci.  

Dans ce domaine, le Parlement européen a démontré sa capacité à agir en 

faveur des RUP et l’initiative du Député Alain CADEC, Président de la 

commission « Pêche »,  de conduire cette semaine une délégation du 

Parlement européen  dans l’océan Indien, mérite d’être saluée. 

Ce déplacement est d’autant plus important que les attentes 

qu’expriment  nos deux territoires maritimes à l’égard de la pêche et de 

l'aquaculture se sont renforcées au fil des ans. 

Aujourd’hui, Mayotte et La Réunion veulent être des acteurs à part entière 

de leur économie maritime et ne pas rester des spectateurs passifs. 

C’est pourquoi, à l’occasion de ce déplacement, nous souhaitons proposer 

l’ouverture d’un nouveau chapitre des relations entre l’Union européenne 

et la filière pêche et aquaculture des RUP françaises, c’est-à-dire obtenir 

que l’Union européenne s’engage plus résolument, avec détermination et 

ténacité, à soutenir nos pêcheurs et aquaculteurs, à reconnaître toutes les 

spécificités des filières, mais aussi à concevoir une stratégie maritime 
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intégrée de l’océan Indien, dans le respect de notre géographie et la 

construction de notre avenir.  

L’océan Indien est, pour nos îles, un atout économique considérable, et il 

doit, à ce titre, contribuer plus largement à la compétitivité, à l’emploi 

dans nos territoires et aux potentiels immenses issus de la croissance 

bleue.  

 

Les avancées désormais introduites dans le cadre du FEAMP, à l’initiative 

du Parlement européen, démontrent que la mise en place de mesures 

européennes de soutien destinées à compenser nos handicaps spécifiques, 

permettent le développement de l’emploi local et l’approvisionnement de 

nos marchés locaux par nos propres productions. 

Pour consolider ces premières avancées, qui tardent d’ailleurs à se mettre 

en place concrètement, il faut que la politique  européenne dans l’océan 

Indien réponde à trois exigences : cohérence, équilibre, ambition.  

Cohérence tout d’abord, car nous devons parvenir à davantage 

coordonner les actions de l'Union européenne en matière de politique de la 

pêche. Entre les Accords de Partenariats pour la Pêche que l’Union 

européenne conclut avec les pays riverains et la Politique Commune de la 

Pêche dont relèvent pour l’essentiel nos deux îles, il faut évidemment 

parvenir à une vision globale et non plus sectorielle.  

Et pour être efficaces, il est évident aussi que les pays et les îles de la 

zone doivent travailler de façon plus intégrée dans le domaine maritime : 

le lancement du prochain Conseil Consultatif Régional tout comme  la 

création récente de la fédération des organisations professionnelles de 

pêcheurs de la Commission de l’Océan Indien qui doit nécessairement 

intégrer tous les territoires de notre bassin maritime vont donc dans le 

bon sens.  

Ces structures propices au dialogue devront faire valoir les intérêts de nos 

îles,  en imposant pour chaque accord conclu entre l’Union européenne et 

les pays de la zone, une analyse d’impact avec un chapitre dédié aux RUP 

et au développement local de leurs filières « pêche  et aquaculture». 

S’agissant du FEAMP, l’action résolue du Parlement européen, et tout 

particulièrement de sa commission pêche emmenée par Alain CADEC, a 

été déterminante pour faire évoluer la Commission européenne vers une 
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position plus conforme à la réalité des handicaps que doit affronter la 

filière pêche et aquaculture sur nos îles.  

Nous ne pouvons malheureusement que constater que, depuis deux ans 

déjà, les pêcheurs et aquaculteurs, les industries et ceux qui 

commercialisent les produits de la pêche et de l'aquaculture, sont privés 

des aides européennes auxquelles ils ont pourtant droit. Alors que ce seul 

délai devrait justifier l’urgence absolue pour que ces aides soient enfin 

opérationnelles, les autorités françaises et la Commission continuent à 

discuter, mettant en danger la pérennité de la filière et l’équilibre de nos 

marchés locaux et à l’international. 

La Commission européenne ne peut pas, compte-tenu des engagements 

qu’elle a pris au cours des négociations sur le FEAMP, remettre en cause 

aujourd'hui le caractère opérationnel des avancées obtenues.  

Équilibre ensuite : l’approche continentale de la Politique Commune de la 

Pêche  à l’égard de nos territoires ne peut nous mener bien loin alors que 

chacun sait que la mise en valeur de nos espaces maritimes est nécessaire 

à l’activité économique, sociale et à l’emploi. 

Cette mise en valeur est évidemment vaine si nos îles ne disposent pas 

d’une flotte de pêche, d'une capacité de production en termes 

d'aquaculture et d'une industrie de transformation qui soient à la hauteur 

de nos atouts maritimes. 

Alors que les fonds publics ont permis de moderniser et de renouveler les 

flottes continentales dans les années 2000, la flotte des RUP n’a jamais 

été en mesure de capter et de mobiliser pleinement ces financements. 

Les coups d’arrêt successifs de la Politique Commune de la Pêche ont 

achevé de marginaliser nos filières et impose aujourd’hui qu’une réflexion 

objective soit engagée afin d’introduire dans la réglementation 

européenne la prise en compte de cette situation d’exception en Europe. 

Il faut, ici, lever les blocages réglementaires et libérer les potentiels de 

développement de nos filières partout où cela est possible, en valorisant 

auprès de nos jeunes les métiers de la mer, en leur permettant de 

s’installer et d’exercer leurs activités dans les meilleures conditions. 

Équilibre donc entre le légitime souci d’une gestion durable de la 

ressource et la prise en compte de la dimension humaine, sociale, 

économique et régionale de la pêche et de l'aquaculture. 



 
  
 

21 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

Il n’y a pas d’autre avenir que de concilier ces deux impératifs, quelle 

qu’en soit la difficulté, en autorisant pour nos régions les aides publiques à 

la construction de nouveaux navires de pêche, sélectifs, économes en 

carburants, peu émetteurs de CO2 et sûrs ainsi que la mise aux normes 

de la flotte existante. 

Ambition, enfin, principe cardinal pour quiconque croit à l’avenir de nos 

filières pêche et aquaculture. Pour quiconque croît à la reconquête aussi 

de nos marchés intérieurs encore largement dépendants des filières 

informelles pour Mayotte et des importations des produits de la mer pour 

la Réunion. Aux opportunités d’emploi importantes que le développement 

de nos filières représente pour les jeunes mahorais et les jeunes 

réunionnais. 

Cohérence, équilibre, ambition, sur tous ces points, le soutien du 

Parlement européen est évidemment indispensable, aux côtés des 

responsables politiques de nos îles et des professionnels du secteur. 

Il est la condition qui nous permettra de faire entendre la voix de l’océan 

Indien et des autres RUP à Bruxelles. Il est, surtout, la condition pour que 

nos professionnels de la pêche et de l'aquaculture puissent envisager 

sereinement l’avenir.  

Le Président du Conseil régional  de La Réunion, Didier Robert 

et  le Président du Conseil départemental de 

Mayotte, Soibahadine Ibrahim Ramadini.  

 http://www.zinfos974.com/Tribune-conjointe-de-Didier-Robert-et-Soibahadine-Ibrahim-

Ramadani-Un-Contrat-de-Confiance-en-faveur-de-la-filiere-peche_a93194.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/Tribune-conjointe-de-Didier-Robert-et-Soibahadine-Ibrahim-Ramadani-Un-Contrat-de-Confiance-en-faveur-de-la-filiere-peche_a93194.html
http://www.zinfos974.com/Tribune-conjointe-de-Didier-Robert-et-Soibahadine-Ibrahim-Ramadani-Un-Contrat-de-Confiance-en-faveur-de-la-filiere-peche_a93194.html
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Un Contrat de Confiance en faveur de la filière pêche » 
 

31 octobre 2015 

 

A l’occasion du déplacement officiel de la Délégation pêche du 

Parlement européen à La Réunion du 2 au 4 novembre , Didier 
Robert, président de la Région Réunion et de Soibahadine Ibrahim 

Ramadani, Président du Conseil départemental de Mayotte 
s’expriment dans une tribune commune pour développer la filière 

pêche. Voici l’intégralité du texte ci-dessous. 

Il est des batailles que nous ne pouvons pas gagner seuls. L’adaptation de 

la Politique commune de la Pêche au contexte de l’océan Indien est de 
celles-ci. Dans ce domaine, le Parlement européen a démontré sa capacité 

à agir en faveur des RUP et l’initiative du Député Alain CADEC, Président 
de la commission « Pêche », de conduire cette semaine une délégation du 

Parlement européen dans l’océan Indien, mérite d’être saluée. 

Ce déplacement est d’autant plus important que les attentes qu’expriment 

nos deux territoires maritimes à l’égard de la pêche et de l’aquaculture se 
sont renforcées au fil des ans. Aujourd’hui, Mayotte et La Réunion veulent 

être des acteurs à part entière de leur économie maritime et ne pas rester 
des spectateurs passifs. C’est pourquoi, à l’occasion de ce déplacement, 

nous souhaitons proposer l’ouverture d’un nouveau chapitre des relations 
entre l’Union européenne et la filière pêche et aquaculture des RUP 

françaises, c’est-à-dire obtenir que l’Union européenne s’engage plus 
résolument, avec détermination et ténacité, à soutenir nos pêcheurs et 

aquaculteurs, à reconnaître toutes les spécificités des filières, mais aussi à 
concevoir une stratégie maritime intégrée de l’océan Indien, dans le 

http://www.clicanoo.re/IMG/jpg/-23261.jpg
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respect de notre géographie et la construction de notre avenir. L’océan 
Indien est, pour nos îles, un atout économique considérable, et il doit, à 

ce titre, contribuer plus largement à la compétitivité, à l’emploi dans nos 
territoires et aux potentiels immenses issus de la croissance bleue. Les 

avancées désormais introduites dans le cadre du FEAMP, à l’initiative du 
Parlement européen, démontrent que la mise en place de mesures 

européennes de soutien destinées à compenser nos handicaps spécifiques, 
permettent le développement de l’emploi local et l’approvisionnement de 

nos marchés locaux par nos propres productions. 

Pour consolider ces premières avancées, qui tardent d’ailleurs à se mettre 

en place concrètement, il faut que la politique européenne dans l’océan 
Indien réponde à trois exigences : cohérence, équilibre, ambition. 

Cohérence tout d’abord, car nous devons parvenir à davantage 
coordonner les actions de l’Union européenne en matière de politique de la 

pêche. Entre les Accords de Partenariats pour la Pêche que l’Union 
européenne conclut avec les pays riverains et la Politique Commune de la 

Pêche dont relèvent pour l’essentiel nos deux îles, il faut évidemment 

parvenir à une vision globale et non plus sectorielle. Et pour être efficaces, 
il est évident aussi que les pays et les îles de la zone doivent travailler de 

façon plus intégrée dans le domaine maritime : le lancement du prochain 
Conseil Consultatif Régional tout comme la création récente de la 

fédération des organisations professionnelles de pêcheurs de la 
Commission de l’Océan Indien qui doit nécessairement intégrer tous les 

territoires de notre bassin maritime vont donc dans le bon sens. Ces 
structures propices au dialogue devront faire valoir les intérêts de nos îles, 

en imposant pour chaque accord conclu entre l’Union européenne et les 
pays de la zone, une analyse d’impact avec un chapitre dédié aux RUP et 

au développement local de leurs filières « pêche et aquaculture ». 
S’agissant du FEAMP, l’action résolue du Parlement européen, et tout 

particulièrement de sa commission pêche emmenée par Alain CADEC, a 
été déterminante pour faire évoluer la Commission européenne vers une 

position plus conforme à la réalité des handicaps que doit affronter la 

filière pêche et aquaculture sur nos îles. 

Nous ne pouvons malheureusement que constater que, depuis deux ans 
déjà, les pêcheurs et aquaculteurs, les industries et ceux qui 

commercialisent les produits de la pêche et de l’aquaculture, sont privés 
des aides européennes auxquelles ils ont pourtant droit. Alors que ce seul 

délai devrait justifier l’urgence absolue pour que ces aides soient enfin 
opérationnelles, les autorités françaises et la Commission continuent à 

discuter, mettant en danger la pérennité de la filière et l’équilibre de nos 

marchés locaux et à l’international. La Commission européenne ne peut 
pas, compte-tenu des engagements qu’elle a pris au cours des 

négociations sur le FEAMP, remettre en cause aujourd’hui le caractère 
opérationnel des avancées obtenues. Équilibre ensuite : l’approche 
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continentale de la Politique Commune de la Pêche à l’égard de nos 
territoires ne peut nous mener bien loin alors que chacun sait que la mise 

en valeur de nos espaces maritimes est nécessaire à l’activité 
économique, sociale et à l’emploi. Cette mise en valeur est évidemment 

vaine si nos îles ne disposent pas d’une flotte de pêche, d’une capacité de 
production en termes d’aquaculture et d’une industrie de transformation 

qui soient à la hauteur de nos atouts maritimes. Alors que les fonds 
publics ont permis de moderniser et de renouveler les flottes continentales 

dans les années 2000, la flotte des RUP n’a jamais été en mesure de 
capter et de mobiliser pleinement ces financements. Les coups d’arrêt 

successifs de la Politique Commune de la Pêche ont achevé de 

marginaliser nos filières et impose aujourd’hui qu’une réflexion objective 
soit engagée afin d’introduire dans la réglementation européenne la prise 

en compte de cette situation d’exception en Europe. 

Il faut, ici, lever les blocages réglementaires et libérer les potentiels de 
développement de nos filières partout où cela est possible, en valorisant 

auprès de nos jeunes les métiers de la mer, en leur permettant de 

s’installer et d’exercer leurs activités dans les meilleures conditions. 
Équilibre donc entre le légitime souci d’une gestion durable de la 

ressource et la prise en compte de la dimension humaine, sociale, 
économique et régionale de la pêche et de l’aquaculture. Il n’y a pas 

d’autre avenir que de concilier ces deux impératifs, quelle qu’en soit la 
difficulté, en autorisant pour nos régions les aides publiques à la 

construction de nouveaux navires de pêche, sélectifs, économes en 
carburants, peu émetteurs de CO2 et sûrs ainsi que la mise aux normes 

de la flotte existante. Ambition, enfin, principe cardinal pour quiconque 
croit à l’avenir de nos filières pêche et aquaculture. Pour quiconque croît à 

la reconquête aussi de nos marchés intérieurs encore largement 
dépendants des filières informelles pour Mayotte et des importations des 

produits de la mer pour la Réunion. Aux opportunités d’emploi 
importantes que le développement de nos filières représente pour les 

jeunes mahorais et les jeunes réunionnais. Cohérence, équilibre, ambition, 

sur tous ces points, le soutien du Parlement européen est évidemment 
indispensable, aux côtés des responsables politiques de nos îles et des 

professionnels du secteur. Il est la condition qui nous permettra de faire 
entendre la voix de l’océan Indien et des autres RUP à Bruxelles. Il est, 

surtout, la condition pour que nos professionnels de la pêche et de 
l’aquaculture puissent envisager sereinement l’avenir. 

http://www.clicanoo.re/497857-un-contrat-de-confiance-en-

faveur-de-la-filiere-peche.html 

  

 

http://www.clicanoo.re/497857-un-contrat-de-confiance-en-faveur-de-la-filiere-peche.html
http://www.clicanoo.re/497857-un-contrat-de-confiance-en-faveur-de-la-filiere-peche.html
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Exportation de crabes vivants - Ferme aquacole pour une 
exploitation durable  

Lundi, 02 Novembre 2015 

Écrit par R. Michel    08:32  

 

La pêche de crabes de mangroves (scylla serrata) est de nouveau 

autorisée depuis hier, après la fermeture annuelle de quatre  mois (1er 
juillet-31 octobre). Une réouverture qui rime avec  la reprise de 

l’exportation des crabes vivants  pour les  établissements agréés par l’Etat 

et remplissant les critères établis par le ministère des Ressources 
halieutiques et de la Pêche. Ce dernier a en effet pris des mesures 

drastiques envers les exportateurs à qui est exigée depuis le mois 
d’octobre de l’année dernière, la possession  d’une ferme aquacole. 

Une des mesures prises parmi tant d’autres pour une exploitation durable 

est  la valorisation des crabes de mangroves, exportés en Asie, en Europe, 
et bientôt aux États-Unis. Les établissements agréés auront jusqu’à la fin 

de l’année  en cours pour se mettre au diapason du décret pris le 24 
octobre 2014 concernant l’exigence de la mise en place d’une ferme 

aquacole. Dans le cas contraire, ils verront leur agrément sanitaire retiré, 

ce qui équivaut à  un arrêt total de leur exportation. Avec cette mesure, 
l’Etat tend vers la séparation des spéculateurs des vrais investisseurs. A 

part la protection de l’environnement et l’exploitation  rationnelle,  la mise 
en place de la ferme aquacole est également une source de création 

d’emplois. 

D’autres mesures ont été prises pour la protection de la filière à part la 
fermeture annuelle des pêches. Citons entre autres, le reboisement des 
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mangroves entrepris par les associations villageoises soutenues par l’Etat 

et l’interdiction de capter des crabes de taille en dessous de 11 cm. 

L’exportation de crabes vivants a connu ces dernières années un boom 
sans précédent venant notamment du marché asiatique. L’année dernière 

Madagascar en a exporté 2500 tonnes contre 1900 tonnes au précédent 

exercice et seulement deux  mille kilos en 2009. Une situation qui fait 
certainement le bonheur des pêcheurs mais qui risque  d’être de courte 

durée à cause de la surexploitation de la filière. C’est pour donner un coup 
de frein qu’a été pris ce train de mesures. A noter que l’exportation des 

crabes vivants est limitée à 4500 tonnes par an. 

                                                                                    R. Michel 

 

http://www.laverite.mg/index.php?option=com_content&view=article&id=6958:exportati

on-de-crabes-vivants-ferme-aquacole-pour-une-exploitation-durable&catid=4:economie 
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Forêts et biodiversité: Contexte et enjeu  

 31 octobre 2015  

À Madagascar, la question du principe de la gestion du patrimoine 
forestier se pose avec acuité : faut-il privilégier la sanctuarisation des 
écosystèmes ou est-il préférable de prendre en compte leurs usages pour 

développer des modes de gestion durable ? 

La forêt malgache est exceptionnellement riche, mais fortement menacée. 

La politique environnementale oscille entre une conservation des 
écosystèmes d’où l’homme serait exclu, et l’implication renouvelée des 

populations locales dans la gestion des ressources forestières (depuis 
1996, grâce à la loi GELOSE et à ses décrets d’application, et dans la 

conception des Nouvelles aires protégées en vue de l’extension du 
Système des aires protégées de Madagascar). 

http://www.laverite.mg/index.php?option=com_content&view=article&id=6958:exportation-de-crabes-vivants-ferme-aquacole-pour-une-exploitation-durable&catid=4:economie
http://www.laverite.mg/index.php?option=com_content&view=article&id=6958:exportation-de-crabes-vivants-ferme-aquacole-pour-une-exploitation-durable&catid=4:economie
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=50046:forets-et-biodiversite-contexte-et-enjeu&catid=42:societe&Itemid=109


 
  
 

29 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

Dans les faits, la mise en place de la politique environnementale malgache 
souffre d’un manque de clarification de son cadre légal et réglementaire, 

mais également d’un manque crucial d’informations objectives et d’outils 
pertinents d’aide à la décision. Dans ce contexte, l’enjeu de 

développement du Dispositif de recherche en partenariat Forêts et 
biodiversité est de contribuer, par la recherche, à la mise en œuvre d’une 

politique environnementale malgache adaptée aux spécificités locales et 
prenant en compte les enjeux internationaux de la conservation des 

services éco-systémiques. 

Objectif général 

Proposer à travers une recherche impliquée des approches innovantes et 

adaptées combinant conservation de la biodiversité forestière malgache et 
valorisation des ressources naturelles afin de réduire la vulnérabilité des 

socio-écosystèmes face aux changements globaux. 

Question de recherche : Comment conjuguer conservation de la 

biodiversité et valorisation des ressources naturelles pour assurer la 
résilience des socio-écosystèmes de Madagascar? 

Objectifs spécifiques : Produire des connaissances, élaborer des outils et 

proposer des modalités d’actions afin d’assurer (1) la gestion et la 
conservation de la biodiversité forestière au service des populations 

locales, (2) la gestion durable des ressources naturelles renouvelables 

pour le développement rural, et (3) l’intégration multi scalaire de la 
politique forestière dans les dispositifs de gouvernance. 

http://www.lagazettedgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=50046:fo

rets-et-biodiversite-contexte-et-enjeu&catid=42:societe&Itemid=109 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lagazettedgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=50046:forets-et-biodiversite-contexte-et-enjeu&catid=42:societe&Itemid=109
http://www.lagazettedgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=50046:forets-et-biodiversite-contexte-et-enjeu&catid=42:societe&Itemid=109
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Rivières et cours d’eau: une étude sur la faune et la flore 

30 Octobre 2015 

 

Le commissaire à l’environnement, Richard Payandee, a indiqué 

qu’une étude sur les rivières seront menées. 
Par Eileen Flore 

 «Si nous voulons vraiment faire de Rodrigues une île écologique, nous 
devons protéger la biodiversité», affirme le commissaire à 

l’environnement Richard Payandee. Il dit avoir pris l’engagement auprès 
de la Commission de l’océan Indien (COI) de faire une étude complète sur 

la faune et la flore des rivières et cours d’eau. 
  

«Nous devons savoir ce qu’il y a dans nos rivières. Il y a de la vie dedans. 
Malheureusement, peu d’études ont été effectuées afin de savoir vraiment 

ce que contient l’eau qui est consommée par la population», a indiqué 

Richard Payandee, le mercredi 21 octobre, à Mont-Plaisir. Il a récemment 
assisté à un séminaire organisé par la COI et le National Parc and 

Conservation Service sur la Fresh Water Biodiversity. 
  

«Nous ne savons pas si cette eau est contaminée, nous n’avons aucune 
idée de sa biodiversité. Nous ne sommes de ce fait pas conscient de son 

importance», a-t-il souligné. «Il y a des tilapias dans les rivières, des 
mollusques, des crustacées ainsi que des insectes et des algues. Chaque 

espèce a son importance», devait-il ajouter. 
  

Les conclusions de cette étude aideront à établir un plan de travail. Les 
ONG locales seront mises à contribution et une unité sera mise en 

place. «Il est temps d’agir», a soutenu Richard Payandee 

 

http://www.lexpress.mu/article/270900/rivieres-et-cours-deau-

une-etude-sur-faune-et-flore 

http://www.lexpress.mu/profile/eileen-flore
http://www.lexpress.mu/article/270900/rivieres-et-cours-deau-une-etude-sur-faune-et-flore
http://www.lexpress.mu/article/270900/rivieres-et-cours-deau-une-etude-sur-faune-et-flore
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